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Messieurs,
La cleslructioiî de Grey-Town, le 13 juillet 485i, par les forces navales et mililaires de la grande république des États-Unis d'Amérique, sous les ordres du capitaine G. Hollins, commandant la corvette de 24 canons la Cyane ^ est un fait qui ne vous est connu que comme ayant été un bombardement effectué contre une bourgade peuplée de bandits, maraudeurs et voleurs hors la loi, ayant commis tous les crimes imaginables^ et toujours prêts à piller et à voler les établissements d'une compagnie américaine interocéanique, connue sous le nom de Compagnie du transit, et établie à deux kilomètres de Grey^Town, en face de cette ville et sur la rive droite du fleuve San-Juan ; enfin bandits tellement criminels et redoutables, que le trésor de l'Union confié à la Compagnie du transit était sans cesse exposé à être pillé, en même temps que des crimes encore bien plus graves pouvaient être attendus d'un instant à l'autre de la part de celte cruelle et sanguinaire population de Grey-Town.
Telle fut, en effet, la version invoquée par le pouvoir exécutif de l'Union, et cette version servit de base aux ordres donnés au commandant de la Cyane pour bombarder Grey-Town, si ses habitants ne payaient pas immédiatement ^4,000 dollars, pour un dommage que la Compagnie du transit prétendait avoir souffert de la
part des habitants de cette ville , et ces terribles motifs ont encore été répétés et invoqués mot à mot par le premier magistrat de la grande république, six mois juste après r accomplissement du fatal chiUiment qu'il déclarait awir en le droit cC infliger à une communauté de pirates hors la loi, et le tiers du message présidentiel du 4 décembre 1854 contenait, en cft'ct , sous la forme d'une sorte de justification de la mesure énergique noaimée le bombardement de Grey-Town, le message présidentiel, publié dans toutes les principales langues du globe et à plus d'un million d'exemplaires, contenait les plus virulentes et les plus violentes accusations contre les bandits, maraudeurs et voleurs de grands chemins, qui, selon le premier magistrat de l'Union, peuplaient Grey-Town ! I
Malgré ces incisives et si brtilantes autant que directes accusations, lancées avec si peu de charité chrétienne sur cinq cents victimes réduites à la misère la plus affreuse et au plus immense désespoir, lancées, dis-je, du haut d'un siège présidentiel inviolable, par l'auteur même de la ruine de tant de victimes innocentes, le monde civilisé et les honnêtes gens de tous les i)ays ont depuis longtemps sévèrement, mais irrévocabiement jugé ces deux actes successifs de M. le président de la grande république américaine, et je n'ai rien à ajouter à un tel jugement, qui, en sa qualité de terrible « vox popuBi, » est souverain et sans ai)pel.
Toutefois, je crois nécessaire dédire dans cette lettre, mais en peu de mols^, quels ont été, en vérité^ les prétendus motifs pour lesquels le commandant de la Ctjane venait demander aux habitants de Grey-ïown, en faveur de la si malencontreuse Compagnie du transit, 24,000 dollars, qui, s'ils n'étaient pas i)ayés dans les vingt-quatre heures, le mettraient dans la nécessité de bombarder immédiatement la ville.
Je crois également indispensable de vous dire, messieurs, Lommeut ce fameux bombardement contre une ville sans
Tonibre d'une défense et veuve de la complète lolaîité de ses habitants, a été effectué.
Mais tout d'abord je dois le rappeler, car chacun doit le savoir, Grey-Town était l'entrepôt où des masses de marchandises arrivaient sans cesse d'Europe, des Antilles et des États-Unis , pour de là approvisionner le Costa-Rica et surtout îe Nicaragua. Malheureusement, ce dernier pays^ depuis le mois d'avril 1854, avait été fatalement révolutionné par des émissaires démocraîes-socialites de rUoion, qui, conjointement avec des fonctionnaires (qui, par devoir, auraient du s'abstenir) travaillaient ensemble, au moyen d'une propagande incendiaire , à la combustion du pays ; ces émissaires et ces fonctionnaires si ardents, tous se disant membres d'associations secrètes répandues sur la surface entière du globe, et faisant une guerre sourde aux trônes et surtout à la propriété, qui pour euœ est un vol ^ ces champions du socialisme le plus débouté, ces pionniers audacieux du go akcad ^ préparaient ainsi et longtemps à l'avance l'invasion de la contrée par ces hordes de flibustiers américains, qui, depuis, ont si horriblement consommé la ruine du Nicaragua et Fanéantissement du commerce européen.
Par suite de ces déplorables perturbations, qui prirent naissan'ce dans les premiers jours d'avril 1854, des masses véritablement énormes de marchandises européennes et autres s'étaient accumulées à Grey-Town; et le 15 juillet 1854 les magasins de cette ville regorgeaient littéralement de riches produits , car les négociants de l'intérieur avaient empêché la réexpédition pour Grenade de toutes leurs marchandises. Par la même raison, comme aussi par suite de la cessation presque subite des affaires dans le Nicaragua^ autant que par l'interruption des communications ordinaires entre Grey-Town et Grenade, clef du Nicaragua, les commerçants de cette première ville virent leurs propres regorger aussi de toutes sortes de marchan-
(lises , et c'est , je vous prie , messieurs , de vouloir bien le remarquer, c'est dans de telles circonstances que la destruction de Grey-Town et de ses riches dépôts a été accomplie.
Quant aux habitants de cette ville infortunée^ il est inutile de dire qu'au lieu de ces affreux bandits , peints sous des couleurs si noires par l'honorable Président de l'Union américaine, qui donne ses coups de pinceaux en maître, que l'on doit croire tout à fait consommé et expert dans l'art , tant son tableau effrayant semble avoir été calqué au naturel sur les industriels-flibustiers-socialistcs-démocrates venus dernièrement des États-Unis pour répandre la terreur et la désolation dans ces contrées ; quant aux habitants de Grey-Town si cruellement traités par M. le premier Magistrat des Étals-Unis, ils n'étaient^ tout bonnement, le monde entier le sait, que des marchands et des ouvriers de la nature la plus paisible et la plus inoffensive.
Maintenant, messieurs, voici l'exacte et entière vérité au sujet des prétendus griefs de la Compagnie du transit, Compagnie, on le sait, alors dirigée par un avocat de New- York , de si fatale et triste réputation depuis que tous ses actes dans cette déplorable affaire ont été publiquement dévoilés.
Ce directeur de la Compagnie du transit, de concert avec l'ex-agent consulaire des Etats Unis à Grey-Town, ce dernier, aujourd'hui, l'associé de M. Walker, ce directeur et l'ex-agent consulaire de l'Union voulaient un prétexte pour pouvoir faire anéantir Grey-Town, la ville mosquito, afin d'y substituer un San Juan del Norle, ville qui, ainsi, eût été tout a fait yankee. Ces deux messieurs suscitèrent à cet effet qucl(|ucs citoyens américains résidant à Grey-Town contre la propre Compagnie du transit; une querelle trèsbien jouée s'éleva entre ces résidents américains et un sieur Mac' Cerciis, ([ui possédait deux trùs-pctites barraques en planches dans les établissements de la Compagnie, et le
résultat de cette querelle entre nationaux de même race et de mêmes mœurs fut qu'un jour ces citoyens américains^'domiciliés à Grey-Town, se rendirent dans les établissements de la Compagnie et y démolirent les deux petites barraques de Mac' Cerens.
Celte querelle et le délit qui en résulta, entre des citoyens libres de l'Union , dont la devise en tout temps et quand même est : go aheadj, n'avaient rien de surprenant et les cinq cents véritables habitants de Grey-Tovi^n devaient se croire fort à l'abri d'aucune sorte d'inculpation, et même de l'ombre de la plus légère imputation. Aussi ce grief ne parut-il pas suffisant à lui seul pour arriver au but désiré par le fameux directeur de la Compagnie du transit autant que par son co-opérant^ et ce fut en effet alors que ces deux Smart, pionniers du go aliead yan!î:ee, inventèrent uo vol qui, disaient-ils, avait été commis par tous les habitants de Grey -Town au préjudice de la Compagnie du transit ! Mais de ce prétendu vol de provisions attribué si stupidement à cinq cents habitants , il n'est resté , à la honte des inventeurs, qu'une accusation, fort douteuse encore, d'une soustraction de quelques livres de farine de maïs et de quelques livres de riz au préjudice de la Compagnie, par deux ouvriers, hommes de couleur de la Nouvelle-Grenade, qui travaillaient dans les établissements de la Compagnie !
Ici, il est utile de bien remarquer que les citoyens de l'Union qui ont démoli les deux barraques en planches de Mao' Cerens, furent depuis, constamment employés par la Compagnie, et que deux des plus smarl de ces citoyens libres sont aujourd'hui les racoleurs, à la Nouvelle- Orléans, de l'armée du généralissime Walker î
Voilà, messieurs, les véritables motifs pour lesquels, en admettant qu'un préjudice, excessivement douteux^ de moins de 100 dollars^ ait pu être causé à la Compagnie du transit, les forces navales et militaires de l'Union vinrent exiger, de tous les habitants de Grey-Towïi^ qui, certes
n'avaient rien à voir dans cette audacieuse réclamation, vinrent, dis-je, exiger avecbombesi boulets et torches incendiaires, 24 mille dollars! Qu'auraient donc alors le droit de réclamer les innocentes victimes de Grey-Town, pour leurs pertes réelles, si les États-Unis pour une perte excessivement douteuse de moins de 100 dollars^ et qui, dans aucun cas, ne pouvait être imputée à une population entière, qu'auraient donc le droit de réclamer les innocentes victimes pour leurs pertes réelles, lorsque les États-Unis, pour moins de lOO dollars, n'ont pas craint d'en exiger ^4 mille t
A celte occasion, les honnêtes gens et principaux habitants de Grey-Town ont publiquement manifesté leur opinion à ce sujet dans une pièce, portant la date du 25 octobre 1854. (Voir cette pièce dans le recueil A n° 1.)
Quant au bombardement^ voici encore toute la vérité ;
Le 12 juillet 1854, l'ex-consul des États-Unis à Grey- Town, J. Fabens, aujourd'hui colonel et associé de M. Wal~ kcr, dvclara aux habitants de celte ville, et au nom de son Gouverncmeiit^ que si, dans la journée, ils ne payaient pas 24 mille dollars à la Compagnie du transit, la ville serait bombardée le lendemain 13 juillet.
Personne à Grey-Town ne devant rien à la Compagnie, et personne non plus ne voulant croire à la possibilité d'un tel altentat, personne naturellement n'obéit à une si extraordinaire injonction. Par prudence, toutefois, les habitants, sans aucune exception, se retirèrent dans les bois et dans les malais voisins, où ils attendirent les ellVts d'une menace aussi cruelle, confiants dans l'espoir que jamais un officier supérieur, appartenant à une des plus populeuses nations du globe, n'oserait en présence d'un navire de guerre de Sa Majesté Bi ilaiiniijiie à l'ancre dans le port, et surtout alors que les protestations les plus énergiques avaient été faites, n'oserait, dis-je, mettre à exécution les menaces si ex(ra-l([^ales du consul Fabens! Mais, hélas! vain espoir,
car, à neuf heures du malin, le 15 juillet, la corvette la Cymie ouvrit le feu de ses batteries, et de neuf heures du matin à trois heures du soir, elle tira sur la ville deux cent neuf bombes ou boulets. A ce moment et malgré que la corvette ne fut ancrée qu'à demi-portée de canon de la ville, aucune des deux cent cinquante maisons dont Grey-Town se composait, n'avait pu être incendiée, ni même gravement endommagée. Tous les habitants, qui^ en abandonnant le malin leurs foyers, sans rien emporter ou sauver avec eux, tant il leur paraissait impossible que pour un motif aussi injuste on détruisit une ville renfermant des valeurs immenses, tous, en voyant le feu de la Cyane cesser, crurent qu'ils pourraient rentrer le soir dans leurs demeures que le vaillant, courageux et brave commandant de la Cyane avait battues en brèche pendant six heures ; mais, hélas! cette espérance fut encore de bien courte durée, car à quatre heures du soir ils virent débarquer de la Cyane cinquante soldats et marins qui, officiers, le consul Fabens et tambours et étendard en tête, procédèrent au bris des portes des principaux établissements et magasins ... Et une heure plus tard la ville entière, dont chaque maison avait été incendiée la torche à la main^ la ville entière et ses deux cent cinquante maisons ne formaient qu'une vaste et horrible fournaise, engloutissant ainsi, et anéantissant en deux heures des valeurs immenses ! !
A quatre heures du soir, le 13 juillet, le steamer de la la malle royale anglaise, le Dee, entra dans le port, d'où il ressortit au moment où la ville était en flammes, en remorquant le navire de guerre dé Sa Majesté Britannique, le Bermuda, et immédiatemeDt ces deux navires partirent pourla Jamaïque. Dès ce moment, cinq cents infortunés habitants se trouvèrent ainsi dans les bois et dans les marais, remplis de reptiles les plus dangereux, de crocodiles et de bêtesïéroces, sans abri, sans vivres et sans autres vêtements que ceux qui les couvraient ! î
Et ces infortunés eurent à passer dix-sept jours presque sans nourriture et sans abri, et les premiers huit jours de ces dix-sept fatales et si longues et cruelles journées furent une averse continuelle d'une pluie tropicale , par conséquent torrentielle !
Et quoique ce ne soit là, messieurs, qu'une très-faible et bien incomplète esquisse des premiers maux soufferts par les martyrs de la doctrine Monroe et du go ahead des dcmocralcs-socialistes Yankees, voilà pcurtant ce que M. le premier magistrat de rifnion qualifie de bombardement, qu'il avait eu le droit d'infliger à ce repaire de pirates hors la loi établi à Grey-Town! !
8Sx mois après ce fatal bombardement, M. le Président des États-Unis lança son incroyable message, auquel les principaux habitants de Grey-ïown répondirent par un document rempli d'une énergique, sans doute, mais bien juste et naturelle indignation. Ce document fut dirigé manuscrit et signé par les parties, à Son Excellence M. le général F. Pierce, Président de la république, et aussi à M. le Secrétaire d'Étal Marcy. Il fut en outre publié dans un grand nombre de journaux de l'Union et d'autres points du globe et au moins eu cinq langues. Cette pièce, à la date du 26 décembre 1 85/i, porte dans le recueil A le n^ 2.
En juin 1855, l'on fit espérer aux infortunées victimes que le Congrès qui entrerait en session le h décembre 1855, s'occuperait aussitôt de la complote réparation due à tant de victimes d'une énorme erreur gouvernementale, et dans le but d'appeler l'attention de ce nouveau Congrès, que l'on assure être composé de l'élite de la n^Uion américaine, j'ai eu l'honneur, messieurs, d'écrire le 15 novembre dernier une lellie au peuple et au (>ongrès de l'inion, adressée manuscrite et im|)iinR'e eu anglais et en franç:<is au ('ongres, au Gouvernement de la icpubli(|ue des Etats-Unis, ci enfin îcmise par moi à M. le Commodore Paulding qui vint à Crey-'lOun il y a quelques mois sur la frégate de l'Union,
le Potomac, Cette pièce fut en outre publiée par la presse européenne et par celle des États-Unis, et en quatre langues différentes; mais, hélas! tous ces justes efforts de victimes que la misère et le désespoir étreîgnent avec une main de fer, tous ces efforts sont demeurés vains et superflus, car à l'heure actuelle ce nouveau Congrès, que les honnêtes gens de l'Union nous assuraient devoir complètement et honorablement réparer les énormes préjudices causés à tant d'innocentes victimes, ce nouveau Congrès, réuni depuis le 4 décembre ?85oj n'a encore rien fait!...
Cette dernière pièce porte dans le recueil A le n° 3.
x\ujourd'hui, messieurs, la situation de nos nationaux à Grey-Town est devenue tout ce qu'il y a de plus déplorable et de plus lamentable, car à leurs premières pertes déjà si énormes, ils ont à ajouter toutes celles que le régime de la plus odieuse et criminelle terreur et les exactions sans nom que les démocrates-flibustiers-socialistes-libres de l'Union exercent et font si cruellement peser depuis plus de huit mois sur l'Éiat de Nicaragua; ils ont, dis-je, à ajouter à leurs premières pertes toutes celles qui résultent journellement des abominables effets d'une dictature imposée au Nicaragua par une horde de flibustiers, dictature où le revolver et la brutalité la plus sauvage font seuls loi ; dictature qui, après avoir anéanti la propriété, après avoir dépouillé et complètement ruiné les naturels du pays, a aussi outragé tous les Européens sans distinction de nationalité, et les a réduits à la misère et au silence, car ils ne peuvent ni sortir du Nicaragua, ni réclamer aucun secours ! Et comme Grey- Town ne peut exister que par Nicaragua, vous pourrez juger, messieurs, par ces quelques mois, qui ne sont pas même la centième partie de ce qu'il y aurait à clire^ vous pourrez juger de la fatale position des Français et de nos intérêts nationaux et à Grey-Town et dans le Nicaragua !
Afin de vous donner, messieurs, les moyens d'apprécier cette cruelle et lamentable position de nos nationaux à
JO
Oicy-Town, je place à la siiile de cette lettre une série de documents sur lesquels j'appelle en faveur de la cause française votre plus sérieuse attention.
.J'aurais désiré pouvoir également mettre sous vos yeux l'iMaî si excessivement déplorable de nos infortunés compatiiotes au Nicaragua , mais je ne puis entreprendre une telle tache, car je ne suis qu'un simple marchand sans aucune qualité pour le faire.
Toutefois, je prendrai, messieurs, la liberté de vous faire remarquer que notre patrie n'a aucun agent diplomatique dans le Nicaragua, ni non plus à Grey-Town, et je ne puis me dispenser de manifester une opinion partagée par tous nos nationaux dans ces parages , et cette opinion est que : si le Gouvernement de Sa Majesté Impériale voulait iiien envoyer un consul de France dans le Nicaragua et à Grey- Town, nos infortunés nationaux auraient ainsi un protecteur permanent, qui, officiellement, pourrait rendre compte à son Gouvernement de tout ce qui arriverait d'important, ce qui aujourd'hui ne peut avoir lieu, même en admettant que les consuls de Sa Majesté Britannique , sous la protection desquels nous sommes placés, pussent lire ou entendre le français, ou que nos nationaux pussent écrire ou parler l'anglais^ ce qui est fort loin d'exister dans ces parages.
11 est aussi une autre circonstance bien fâcheuse : c'est que de temps à autre notre station navale des Antilles ue puisse pas envoyer un de ses navires à Grey-Town. En elfel, depuis la venue de VAchcroii, en juin 1855, nous avons eu la douleur de ne plus revoir nos chères couleurs!
(Mioicju il en soil, arrivés aujourdliui au paroxismc de la douleur et du désespoir, accablés par notre ruine depuis déjà deux aiis, torlmés par les nouvelles pertes et surtout par les cha^i ins ou les tourments cpie chaque jour nous amène depuis rinvasion du pays par lesllibusliers, j'ai cru, dans ces graves conjoiielures , devoir me séparer de n)a ehcre et nombreuse famille pour aller en personne humble-
ment exposer au Gouvernement de l'Empereur notre douloureuse situation et lui demander justice, car nous avons le malheur de ne rien pouvoir apprendre au sujet de nos pertes, soit en nous adressant en France, soit en nous adressant à M. le consul de Sa Majesté Britannique en cette place.
J'arriverai donc, je Tespère , à Paris dans les premiers jours d'août, et j'aarai l'honneur, messieurs , de me présenter en personne auprès de tous ceux de nos compatriotes qui ont été, à quelque titre que ce soit, blessés ou atteints paries fatals événements de TAmérique centrale, et ma visite n'aura uniquement pour but que de leur demander leur appui moral et collectif en faveur des intérêts généraux du commerce français en Amérique centrale , intérêts si cruellement traités depuis deux ans par le go akead yankee.
J'ai donc l'espoir, messieurs , que ce concours de haute humanité sociale et de véritable patriotisme, Miilc|iieiM€iit destiné à implorer l'appui et la justice du Gouvernement de l'Empereur en faveur de tant de victimes innocentes et de si importants intérêts nationaux, j'ai l'espoir, messieurs, que je rencontrerai géoéralement chez tous les honnêtes geos de ma patrie, et particulièrement chez toutes les sommités commerciales de l'Empire, que je me fera! un devoir de visiter, j'ai l'espoir que je rencontrerai ce complet appui moral et philanthropique^ imul^ fI@ii, sil>s®liiiii't3iit Heu de plisg^ car les infortunées victimes de Grej-Town savent souffrir, mais non tendre la main ; j'ai donc l'espoir, messieurs, que je rencontrerai de votre part ce précieux et honorable appui moral, dont une population française tout entière vous sera éternellement reconnaissante.
Veuillez agréer, messieurs, l'expression de mes sentiments de parfaite considération.
Le délégué de la population française de Grey-Town, Philippe-Auguste de BARRUEL BEAUYERT.
Copies des dîK?niiieuls origiiiaiix ad8*c^sé» le 11 juin ISâG. par le délég^ué de la popiilatiou française de Orej-ToTTo, à Son Exeeîleuce monsieur le ItEiuisfre des affaSres éu*augères à Paris.
PREMIERE PIECE
Lettre .N' 1582. du délégué des Français, à Son Excellence monsieui' le Ministre, du ïk juin 1856.
(>'• 4582). Grey-Tovsn , royaume Musquite, Amérique centrale,
le 14 juin 1856.
Le délégué de la population française de Grey-Town, à Son Excellence monsieur le Ministre des affaires étrangères à Paris.
Monsieur le Ministre ,
La dernière lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Excelleuce portait le N° 1537; elle était du 13 avril 1856, avec P. S, des 14 et 17 du même mois, et cette pièce, d'une haute importance pour les intérêts frança's en Amérique centrale, aura dû vous parvenir, monsieur le Ministre, par les voies suivantes :
Un exemplaire par l'entremise et avec Tappui /;r6?/n'5 de M. le consul général, chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en cette place, qui aura dû faire partir ce document par la voie oincielle du Forcign-0/Jice ;
Un exemplaire par Tentremise d'un haut et respectable dignitaire de l'Empire, qui veut bien s'intéresser chaleureusement à la déplorable position des Français et des intérêts nationaux en Améiique ccnlrale;
Et enfin, un troisième cxem|)laire par 1 intermédiaire de doux honorables correspondauls de Paris, ayant eu l'un et l'aulre leurs inlérêls gravement compi omis par suite des evénemenis désastreux de Grey-Town.
Je crois devoir me dispenser de rien ajouter de plus à tout ce que ce document signalait à Votre Excellence, et je me bornerai à vous diriger sous ce pli, monsieur le Ministre, les nouveaux documents originaux et authentiques dont suit la désignation :
1° Ma lettre n^ 1573, du 2 courant, à M. le consul général chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en cette place, pièce à laquelle fait suite la réponse de ce haut fonctionnaire, qui, en l'absence d'aucun agent diplomatique de France au Nicaragua et à Grey-Town , remplit pour nous les fonctions de consul général de notre patrie;
%"" Un procès-verbal authentique de la séance de la réunion publique des victimes encore présentes de la destruction de Grey-Town, et la relation des quelques paroles que j'ai cru devoir prononcer à cette réunion , qui m'avait élu son président;
5° Un document collectif et authentique , signé par un nombre considérable de victimes de la destruction de Grey- Town, pièce revêtue d'une légalisation, déclaration et attestation authentiques du premier magistrat de cette ville, et aussi de la légalisation de M. le consul général, chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en cette place;
Et 4° ma lettre n° 1581, du 6 du courant, à M. le premier magistrat de cette ville, pièce suivie des réponses authentiques et solennelles de ce haut fonctionnaire , et enfin revêtue de la légalisation de M. le consul général de Sa Majesté Britannique à Grey-Town,
Ces documents , hautement respectables , n'ont besoin , de ma part, d'aucun commentaire; car, par eux-mêmes ils disent tmit et le disent d'une manière complètement authentique et inattaquable.
Ces pièces importantes viennent donc ainsi joindre leur autorité ei leur poids légal tt moral aux rapports officiels et également authentiques faits, depuis longtemps, par MM. les commandants des forces oavales de Sa Majesté
Britannique en station aux Antilles; par MM. tes consuls de Sa Majesté Britannique en Mosquitie et à Grey-Town, et notamment par M. le commandant du steamer de Sa Majesté Impériale VAcliéroriy qui est venu passer dix jours à Grey- Town , dans le courant de juin 1855, et qui s'y est livré à une enquête des plus complètes sur l'affaire de Grey-Town, sur les pertes françaises et sur la position déplorable on ces pertes avaient réduit la population française, population ou victimes parfaitement dignes de la haute sollicitude du Gouvernement de T Empereur.
Et, si à une telle masse, aussi compacte que sérieuse et respectable, de rapports officiels et authentiques, iows eonipSétosîieiit iavoi»a3>Ies aux victimes françaises deGrey-Town, et aussi aux nombreux, importants et trèsgrands intérêts nationaux qui se sont trouvés plus ou moins blessés et compromis par la destruction de Grey-Town, le i 5 juillet 1854, et eucore depidig, par les nouveaux malheurs qui ont été la conséquence immédiate de cette destruction, et aussi celle de la ruine complète et si affreuse du Nicaragua par les llibustiers-démocrates-socialistcs de l'Union; si, à une telle masse de rapports officiels. Votre Excellence \cul bien ajouter tous les divers et nombreux documents que, depuis bientôt deux ans, j'ai eu l'honneur de lui diriger, la plupart revêtus ou accompagnés de recommandations chaleureuses en faveur des victimes françaises de Grey-ToMU, et aussi en faveur de tous les intérêts français en cette place et au Nicaragua; recommandations émanunt, soit de hauts et vénérables dignitaires de l'Empire, soit des chambres de commerce dos principales cites de la France, soit des consuls de Sa Majesté Britannique en cette place et enMos(iuitie, soit enfin, de réunions colleciives de négociants honoiables du commerce parisien; si, dis-jc , monsieur le Ministre, le (iouvernemenl de Sa Majesté Impériale, débarrassé aujourd'hui des hautes et graves questions poliliipics (jiii absoibaiciii nagiièies tout son temps, questions
qui viennent d'être résolues et réglées d'une manière si admirable et en même temps si heureuse pour notre patrie, tout autant que pour le reste du raohde civilisé, si, dis-je, monsieur le Ministre, le Gouvernement de l'Empereur a pensé, dans sa haute sagesse, qu'il élait temps que justice fût rendue à tant de victimes françaises, la masse de documents eoncliiants que je viens d'avoir l'honneur de signaler à Votre Excellence, sera, je l'espère, bien plus que suffisante pour éclairer irrévocablement et complètement la religion du Gouvernement de Sa Majesté Impériale, et alors nos infortunés compatriotes de Grey-Towo, et plus de trois cents familles françaises résidant à Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, à Nantes et sur d'autres points de l'Empire,pourront se livrer à une douce et consolante espérance, car le terme de leurs maux, maux si poignants et si cruels, le terme de ces maux approchera î
Mais, en attendant, monsieur le Ministre, la position de nos nationaux à Grey-Town et dans le Nicaragua est devenue tellement affreuse, que le délégué de celte population infortunée et presque expirante, croit devoir aller en personne exposer humblement et respectueusement à Votre Excellence i'élat si lamentable et si désastreux de nos nationaux en particulier, et en général celui non moins triste de la situation désespérée du commerce français à Grey- Town et au Nicaragua.
En conséquence , si Dieu le permet , j'aurai dans deux mois l'honneur d'aller en personne accomplir auprès du Gouvernement de l'Empereur ma douloureuse mission , et .j'ai l'espoir fondé de pouvoir alors me présenter à Votre Excellence accompagné de l'appui moral et collectif, et aussi de la sympathie complète des premières notabilités commerciales des principales villes de l'Empire, en faveur des victimes et des intérêts français de Grey-Town et du Nicaragua.
Veuillez agréer, monsieur le Ministre^ la nouvelle assu-
— gérance des senlimenls de haute et parfaite considération, avec lesquels, j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très-humble et obéissant serviteur,
Signé : Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert.
DEUXIÈME PIÈCE
Lettre N° 1573, du 2 juin, dirigée par le délégué de la population française de Grey-Town, à M. le consul général chargé d'aflaires de Sa Majesté britannique en cette place , et traduction en français de la réponse ofTr cielle et authentique de ce haut fonctionnaire.
(N" 1573). Grey-Town, royanme Mosquite, le 2 juin 18o6.
Le délégué de la population française de Grey-Toivn, à monsieur le Consul général de Sa Majesté B > itannique en cette place.
Le soussigné, délégué de la population française de Grey- Town :
Par suite de l'état lamentable où tant de Français paisibles se trouvent réduits après vingt-trois mois des plus cruelles privations et des plus horribles tourments, causés par la destruction, si injuste, de leurs fortunes et de leurs propriétés, le 15 juillet 1854;
Par suite des nouveaux et terribles événements qui, depuis celle époque, et sans relâche, sont venus aggraver et augmenter dans, une si forte proportion des maux et des douleurs déjà si immenses ;
Par suite de l'impossibilité physique et morale où se trouvent réduits les Français victimes de la destruction de Grey-Town, de pouvoir plus longtemps supporler une telle accumulation de si graves et si douloureux malheurs ;
Le soussigné, par suite de ce qui précède, s'est décidé à aller en personne et directement exposer au Gouvernement de Sa Majesté Impériale , la cruelle et si déplorable situation des individus el des intérêts français à Grey-Town.
Eu conséquence, le soussigné, tant en son nom person-
— n — nel, qu'au nom de toutes les victimes françaises qui ont éprouvé des pertes dans la destruction de Grey-Town, le 13 juillet 1854, et aussi au nom de tous leurs correspondants de France et ^'Angleterre , correspondants dont les intérêts sont gravement compromis par l'effet de celle destruction et aussi par celui des nouveaux événements ou malheurs qui ont suivi cette destruction, le soussigné, conformément aux traités qui unissent la France et la Grande- Bretagne , le soussigné , en l'absence d'aucun représentant de son Gouvernement dans ce^te place, a l'honneur, rnonsieur le Consul général, de venir vous demander un certificat qu'il serait en droit de réclamer au Consul général de France, s'il y en avait un à Grey-Town.
Ainsi donc, le soussigné, au nom de ses nationaux et aussi au nom de tous leurs correspondants de France et ai' Angleterre , vous prie , monsieur le Consul général, de vouloir bien établir et certifier au pied de ce présent document votre opinion de haut et respectable fonctionnaire, chargé, par les traités unissant votre patrie à celle du soussigné, chargé de défendre et protéger par tous les moyens légaux en votre pouvoir les intérêts français à Grey-Town. Le soussigné vous prie, en conséquence, monsieur le Consul général, de vouloir bien dire et déclarer si vous croyez les victimes françaises de Grey-Town justement fondées, attendu l'état de déplorable misère où elles sont piongées; si vous les croyez fondées à venir implorer la justice et l'appui de leur Gouvernement , non-seulement au sujet des pertes réelles souffertes dans la destruction de Grey-Town, par les forces de l'Union américaine le 13 juillet 1854, pertes réelles dont les chiffres ont déjà plusieurs fois passés sous vos yeux dans divers documents que vous avez eu l'occasion d'appuyer ou de diriger au Gouvernement français par la voie de votre propre Gouvernement, pertes réelles qui ont en outre été déjà authentiquement indiquées et appuyées auprès du Gouvernement de
TEmpereur, par Teiiquête faite en juin 1855 par M. le commandant du steamer de Sa Majesté Impériale, XÀchéron , mais encore au sujet des nouvelles pertes éprouvées , pênes résultant naturellement d'une première ruine, comme aussi des nouveaux et si affligeants événements survenus dans la contrée.
Tous les Français en n'indiquant dans leurs réclamations que leurs pertes réelles et rien de plus , ont laissé à leur Gouvernement le soin et la faculté de fixer les indemnités qui , en droit et en équité , seront jugées nécessaires par le Gouvernement de l'Empereur ; mais eu opérant ainsi, le délégué des Français et ses infortunés commettants étaient loin de supposer que deux années, années si longues, auraient à s'écouler sans qu'aucune réparation soit faite , ou même annoncée devoir être faite, et surtout ils étaient bien loin de prévoir que des perles nouvelles et considérables et des malheurs nouveaux seraient encore venus les atteindre si cruellement, ainsi que cela a résulté par suite des événements déplorables qui, depuis bientôt deux ans, s'accomplissent dans cette infortunée contiée !
En conséquence, le soussigné vous prie, monsieur le Consul général, de vouloir bien appuyer et recommander à la haute et bienveillante sollicitude du Gouvernement de Sa Majesté Impériale les intérêts français de Grey-Town , car, mieux que personne, vous connaissez la position déplorable, non-seulement des intérêts français dans cette place, mais aussi celle non moins lamentable de tous les autres intérêts européens, et cela par suite de la non-réparation ûix fatal événement du 13 juillet 1854!
Le soussigné est donc persuadé que par humanité autant que par conviction profonde d'un droit incontestable, vous exprimerez une opinion complètement favorable à des victimes si injustement et si cruellement ruinées, victimes qui, quelle que puisse être la liaute Importaiice, oti le eliîffre élevé des justes dommages et intérêts qui leur
seront accordés, eii oiiti»© de !eiii*s peintes réelles, ne pourront jamais oublier les affreuses souffrances auxquelles elles sont en proie depuis deox ans !
Le soussigné place à la suite du présent texte français , une traduction anglaise dndit documeot, double pièce que vous voudrez bien conserver dans vos archives en plaçant votre certificat au pied de trois documents semblables au présent texte français, dont iis sont la copie exacte et dont l'un des trois est destiné à rester dans les archives du soussigné, un autre pour être envoyé dans quinze jours, par l'entremise d'honorables correspondants de Paris, au Gouvernement français, et le troisième pour être présenté par le soussigné lui-même , et aussitôt son arrivée à Paris , au Gouvernement de l'Empereur.
Le soussigné, a l'honneur de vous prier, monsieur le Consul général, d'agréer la nouvelle assurance de ses sentiments de haute et parfaite considération.
Signé : Philippe-Auguste de BARRUEL-BEAUVERT.
Traduction française de la réponse que M. le Consid général, chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en Mosquitie, a placée^ avec son sceau officiel, au pied de la lettre du délégué de la popidation française de Grey-Town, du 2 juin 1856, nM573.
Je, Consul de Sa Majesté Britannique à Grey-Town, en réponse à la demande qui m'a été faite par le délégué de la population française, selon la pièce ci-dessus, dont l'original reste dans mes archives,
Déclare que : la fâcheuse position dans laquelle se trouvent réduits tous les Français résidant en cette place, eu conséquence, d'abord, de la destruction de Grey-Town le 15 juillet 1854, et ensuite des nouvelles pertes causées par la fatale situation de la contrée, et aussi par la suspension totale du commerce, leur donne les plus justes droits à la sollicitude et à toute Tattention de leur Gouvernement ;
Et en outre, dans l'intérêt des victimes françaises, je m^ réfère aux différents rapports que j'ai faits à mon Gouvernement, et aussi aux recommandations directes données dans ce consulat aux divers documents présentés par les victimes françaises.
Consulat britannique, Grey-Town, 11 juin 1856. Signé : James GREEIS.
TROISIÈME PIÈCE
Procès-verbal auiheutique de la séance de la réunion publique des victimes encore présentes de la destruction de Grey-ToTsn, et la relation de quelques paroles prononcées par le délégué des Français, élu président de la réunion ; pièce sui\1e de la traduction de la légalisation placée au pied de ce procès-verbal par le premier magistrat de la ville.
Procès-verbal de la réunion des habitants de Grey-Tovi^n, convoqués par le délégué de la population française, dans le but de faire et signer un document public et collectif destiné à être utilisé par les victimes de la destruction de Grey- Town , auprès de leurs Gouvernements respectifs.
Ce jour, 3 juin 1856, heure de midi, tous les habitants principaux de Grey-Town réunis^ il a été formé un bureau composé de huit des principaux négociants de la ville, savoir : M. Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert, négociant français, Président de l'assemblée ; M. Jean Mesnier, négociant français, Vice-Président; M. Félix Mancho, négociant espagnol, membre notable; M. Léon Mancho, — —
M. P. délia Torre^ négociant sarde, —
M. Miguel Cordeviola, — —
M. Antonin de Barruel, négociant français, Secrétaire; M. Auguste Knipping, négociant hanovrien, — Les paroles suivantes de M. P. A. de Barruel-Beauvert, Président de la réunion, ont été prononcées en français, en anglais et en espagnol, savoir :
« Messieurs,
» Un proverbe dit : Aide-toi, le ciel t'aidera^ et si jamais ce proverbe a été dans le cas d'être utilement et heureusement appliqué et mis à profit, certes, c'est aujourd'hui ; et en effet, les habitants de Grey-Town comprendront qu'il est devenu absolument nécessaire et urgent pour eux de le mettre en usage.
» Dans peu de jours, chacun le sait, il y aura deux ans que toutes nos propriétés ont été cruellement et odieusement détruites!... mais, hélas! qui donc parle après deux si longues années de souffrance, qui donc parle de réparer les malheurs affreux que cette fatale et si injuste destruction est venue infliger à cinq cents paisibles et inoffensifs habitants !
« Il y a déjà dix-huit mois que le fatal message du Président de la grande république de l'Union est venu nous signaler et indiquer au monde surpris et justement étonné, comme étant un amas de voleurs de grands chemins et de gens hors la loi, formant une communauté de pirates que lui, chef du pouvoir exécutif de l'Union avait dû châtier!... et depuis dix-huit mois... qui donc encore parie de réparer ce second et si incroyable outrage !
» Il y a un an, une lettre de M. le secrétaire d'État, premier Ministre Marcy, publiée dans tons les journaux des États-Unis, disait en réponse à des réclamations qui lui étaient faites par des victimes de Grey-Town : que le pouvoir exécutif de l'Union n'avait pas qualité pour réparer les pertes de cette ville, et que le Congrès seul était apte à opérer une telle réparation. L'exécutif aurait alors bien dû demander Vavis du Congrès avant de faire détruire, la torche a la main, toutes les richesses entreposées à Grey-Town, et aussi toutes nos propriétés! ! ! Mais qu'a donc fait pour nous et pour l'honneur de la grande nation américaine, ce corps respectable, dans lequel, tous les honnêtes gens de l'Union nous engageaient à placer tout notre espoir; qu'a donc fait pour tant de victimes le Congrès de la grande
république, convoqué depuis plus de six mois? Hélas! il faut bien le reconnaître, et nous sommes forcés de le proclamer : ce corps respectable, élu par Télite de la nation, n'a rien, absolument rien fait pour des victimes, prêtes à succomber sous les étreintes affreuses de la misère et du désespoir I !
>) En attendant, messieurs, en attendant une justice qui ne vient pas... nous sommes arrivés au paroxisme de la souffrance, de la douleur et même du plus violent désespoir, et personne, personne au dehors ne paraît se rappeler de l'attentat cruel et barbare du 13 juillet 1854, pas plus que de l'état déplorable et si lamentable où nous sommes plongés ! !
» Et dans une position si désastreuse, devons-nous, par malheur, aller faire ensevelir nos justes plaintes dans les archives de la cour des réclamations de Washington, gouffre sans fond et sans issue, où elles seraient oubliées et perdues au milieu des mille et mille plaintes qui déjà encombrent cette institution philanthropique, comptant à peine deux ans d'existence, et qui semble n'avoir été créée que pour débarasser le pouvoir des ennuis d'une myriade de plaintes, qu'il a voulu ainsi enterrer sans retour, ou au moins sans espérance d'aucune solution avant des vingtaines d'années; plaintes et justes griefs qui sont ainsi condamnés à un honorable et quasi légal oubli ?
»> Je ne le pense pas, messieurs, et je crois au contraire que nos Gouvernements respectifs, avec cette fermeté et cette prudence qui caractérisent tous les Gouvernements respectables et puissants, je crois que particulièrement certains Gouvernements auront auprès de celui de TUDion beaucoup de chance pour se faire écouter et obtenir la réparation due à tant de victimes.
» Je crois surtout indispensable de soumettre respectueusemeiit nos justes plaintes à celui de nos Gouvernements respectifs qui, par sa position de puissance et de
dignité autant que par ses relations de good feeling avec le Gouvernement de l'Union, sera le plus à même de faire valoir nos droits généraux, en même temps que les autres parties intéressées, n'appartenant pas à la nation dont je parle sans la nommer, iraient ou enverraient à Washington pour agir dans le même sens et par les mêmes moyens, auprès du Congrès américain.
« A cet effet, je crois tout à fait opportun et convenable que toutes les victimes encore présentes ou ayant pu survivre ou résister à la destruction de Grey-Town, fassent une pièce ou document qui, simultanément, et par tous les moyens les plus convenables, serait employé par toutes les victimes et soumis sans délai aux Gouvernements européens et aussi au Congrès des États-Unis.
» Voici^ messieurs, à cet effet, cette pièce, qui, modérée, mais ne renfermant que la plus exacte vérité, pourra et devra être utilement employée par toutes les victimes de Grey-Town, qui, toutes ensemble et quelle que soit leur nationalité, ne doivent avoir qu'un seul et même but : la réparation complète et iaaiisiédlate détail laijis^te et criael outrage. )
Les paroles qui précèdent ayant été prononcées à l'assemblée, le projet d'un document collectif lui fut aussitôt soumis^ et après une triple lecture de ce projet écrit en trois langues, il fut adopté à l'unanimité, et tous les habitants présents , tous ayant éprouvé des pertes par suite de la destruction de Grey-Town , tous ont immédiatement signé le document qui fait suite au présent procès-verbal ; et ensuite ils ont voté à l'unanimité leurs plus vifs et sincères remerciments à M. Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert , qui, avec une énergie et un zèle admirables, et surtout avec un désintéressement et une générosité complète, s'est, depuis deux ans, dévoué à la défense la plus chaleureuse et à titre tout à fait gratuit^ des infortunées victimes de Grey- Town.
^ 24 — En foi de quoi le vice-président, les quatre négociants notables et les deux secrétaires, ont signé le présent procèsverbal. Fait à Grey-Town^ ce jour 3 juin de l'an 1856. Signé : Jean Mesinier^ vice-président; Félix Mancho , Léon Mancho, P. della Torre, M. Cordeviola; Antonin de Barruel, secrétaire; Auguste KmppiNG, secrétaire.
Vu conforme et exact,
Le président de la réunion, Signé : Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert.
Traduction en français de la légalisation du premier magistrat de Grexj'Town.
Bureau du magistral en chef.
Grey-TowD, 10 juin 1856.
Je certifie que je connais personnellement P. -A. de Barruel-Beauvert, Jean Mesnier, Félix Mancho, Léon Mancho, P. della Torre, Miguel Cordeviola, Antonin de Barruel, et Auguste Knipping, qui tous sont des habitants et nrgociants respectables de celte ville , et que les diverses signatures apposées au document ci-dessus sont les véritables signatures desdites personnes. — Eu foi de quoi j'ai signé le présent certificat, ce jour 10 juin 1856.
Signé ; T. J. Martin, magistrat en chef.
Je, soussigné, greffier en chef de la Cour, certifie que la traduction ci-dessus est exacte.
Signé : Aug. Kmpping.
Vu, conforme et exact et véritable,
Le second mcgîstral de Grey-Town,
Signé : Aktonin de Barruel.
QUATRIÈME PIÈCE
Document collectif et authentique, signé par un nombre considérable de victimes de la destruction de Grey-Town ; pièce revêtue d'une légalisation, déclaration et attestation authentiques du premier magistrat de cette ville et aussi de la légaUsation de M. le consul général , chargé d'affaires de S. M. B. en cette place; ces deux dernières parties traduites en français suivant l'annexe faisant suite au document ci-dessus. Cette dernière pièce certifiée exacte pai^ le greffier de la cour et \isée par le second magistrat de Grey-Town, dont les signatures ont été légalisées par M. le consul général de S. M. B. avec apposition du sceau officiel.
Les principaux habitants de Grey-Town aux honnêtes gens du globe, et particulièrement aux gouvernements de tous les pays civilisés de la terre.
Les soussignés, principaux habitants de Grey-Town, tant en leur nom personnel, qu'au nom de la population entière de cette ville infortunée et aussi au nom de plus de trois cent cinquante honnêtes pères de famille, ces derniers résidant en France, en Angleterre, dans le royaume Sarde , en Espagne , en Allemagne , aux États-Unis , et enfin sur divers autres points du globe, toits ayant été plus ou moins atteints ou blessés dans leurs intérêts ou dans leurs affections de famille par Teffet de la si injuste et si cruelle destructiou de Grey-Town, par les forces navales et militaires de la république des États-Unis d'Amérique du Nord^ le 13 juillet 1854; les soussignés, dans lesdites qualités, viennent solennellement déclarer et affirmer par devant Dieu et par devant les honnêtes gens du monde entier, et aussi par devant les gouvernements de toutes les nations civilisées du globe, et notamment par devant leurs gouvernements respectifs, les soussignés déclarent et affirment sur leur honneur ce qui suit :
1° «faiiials la population de Grey-Town, qui, le 13 juillet 4 854 , se composait dans sa majorité de cinq cents paisibles marchands ou ouvriers, n'a mérité le barbare et cruel traitement que le gouvernement de l'Union s'est plu à lui
infliger, et ce traitement, le monde entier le sait, n'a été que le fatal résultat des i)lus fatales et odieuses trames dont toute la responsabilité malérielle el morale doit peser sur qui de droit.
Et 2° jamais les soussignés, ni aucun des infortunés habitants de Grey-1 own n'ont causé le plus léger dommage à la Compagnie américaine du transit, et les actes publics do cette <^ompagnie contre la ville, depuis plus de deux ans, sont trop connus et trop concluants pour que les prétendus griefs de cette Compagnie contre Grey-Town, griefs dont s'est prévalu ou armé le gouvernement de FUnion pour détruire, la torche à la main, Grey-Town et son riche et précieux entrepôt de marchandises de tous les pays, ces actes sont trop connus pour que les prétendus griefs, invoqués au nom de la Compagnie américaine du transit par le gouvernement de l'Union^ contre Grey-Town, ne constituent pas la plus déplorable et regrettable erreur.. .
Et en présence de la vérité et de l'exactitude des faits indiqués dans les déclarations formelles qui précèdent, faits depuis longtemps autheutiquement constatés par des enquêtes et des rapports ordonnés par les Gouvernements qui veillent paternellement, avec une ferme, mais prudente et haute équité aux intérêts de leurs nationaux, victimes de la destruction de Grey-Town ; comment se fait-il qu'en présence de la vérité, aujourd hui connue de tous et par tous, au sujet de cette déplorable et lamentable affaire de Grey- Town, comment, disons-nous, se fait-il que déjà près de deux ans se soient écoulés depuis la si cruelle et odieuse destruction de cette ville , sans que le gouvernement de l'Union ou son congrès, aient consacré un seul instant à la réparation complète d'en acte que tous les honnêtes gens de cette grande république, ont unanimement condamné avec la plus juste et énergique indignation?
Mais tout a un terme dans la vie de l'homme, et la patience stoique de tant d'innocentes victimes qui, le 15 juil-
let 1854, se sont vues chassées presque uues de leurs foyers paisibles et sans défense, par les bombes el les boulets de la corvette la Cijane^ qui, le même jour, ont vu leurs maisons contenant toutes leurs propriétés les plus précieuses et les plus chères, maisons dont plusieurs renfermaient des approvisionnements ou dépôts de marchandises de grandes valeurs, victimes qui, disons-nous, ont vu toutes leurs maisons incendiées une à une, et, la torche à la rnainj par les troupes, les officiers et consuls de l'Union marchant tambour en tête sous le drapeau national , drapeau présidant ainsi si fatalement et si lugubrement dans une ville déserte et sans défense , présidant ainsi à l'accomplissement , sous les plus puérils et faux prétextes , de la destruction de valeurs immenses; enfin victimes qui ont eu la douleur de se voir accuser dans le message présidentiel du 4 décembre Î85'i, pièce immensément répandue, publiée dans toutes les langues , et signée par Sou Excellence M. le général F. Pierce, victimes, disons-nous, qui ont eu la douleur de se voir calomnier par la main qui les avait ruinées; et, en effet, par suite d'une déplorable erreur, non encore réparée, quoique le temps de la réflexion n'ait pas manqué à M. le général Pierce , ce premier magistrat de l'Union disait dans son message que tous les habitants de Grey- Town n'étaient que des maraudeurs, des voleurs de grands chemins, et enfin une communauté de pirates hors la loi qu'il avait dû châtier îîî Mais tout, disons-nous, a un terme, et la patience de tant d innocentes victimes ne saurait être poussée plus loin, car les tortures physiques et morales des soussignés, ainsi que celles des infortunés au nom desquels ils parlent, sont arrivées au dernier degré humainement supportable.
Et en effet, voici une bien légère esquisse des maux éprouvés depuis bientôt deux ans par la population de Grey- Town.
La misère et le dénûmeut le plus affreux, les maladies
les plus graves , le manque presqu'absolu des choses les plus nécessaires à la vie ; l'impossibilité complète pour tous les négocians de Grey-Tov^n de pouvoir remplir aucun de leurs engagements commerciaux, état horrible qui pour un marchand honnête est une affreuse condition de mort morale; tel est depuis le 13 juillet 1854 le sort des habitants de Grey-Town, et ce sort déjà si lamentable ne constitue cependant que la moindre partie des maux épouvantables infligés si injustement à cette infortunée population !
Et en effet, si à une telle masse de cruelles souffrances l'on ajoute que déjà plusieurs de ces infortunés habitants sont descendus dans la tombe, succombant prématurément aux effets de la maladie causée par les cruelles atteintes du désespoir et de la misère ; que d'autres ont eu leur raison plus ou moins aliénée; que beaucoup se sont vus atteints pour le reste de leurs jours de graves infirmités uniquement dues aux souffrances physiques de toutes sortes qu'ils ont éprouvées depuis la destruction de leurs fortunes et de celle non moins complète de tous moyens d'existence, si, disons-nous, Ton ajoute à ce qui précède cette dernière série de lamentables malheurs, n'aura-t-on pas sous les yeux tout un triste et bien douloureux drame, dont assurément, les infortunées victimes u'ont aucune faute I !
En se résumant^ les soussignés agissant ainsi qu'il a été dit plus haut, implorent en faveur de leur juste cause, qui est celle du faible cruellement opprimé par un pouvoir qui paraît fort peu se soucier du droit des gens^ les soussignés implorent en faveur de leur cause les sympathies des honnêtes gens en général, et particulièrement ils supplient les Gouvernements de toutes les nations civilisées auxquelles ils ont l'honneur d'appartenir , de vouloir bien prendre en sérieuse considération que les sommes réclamées et indiquées par les victimes de la destruction de Grey-Town à leurs Gouvernements respectifs, n'ont été que celles de leurs pertes RÉELLES, et qu'une indemnité de quatre fois et même dix
fois ces perles réelles déjà indiquées, ne pourrait jamais compenser les préjudices éprouvés, ni encore moins effacer ou cicatriser ces cruelles tortures physiques et morales, subies si injustement par tous les habitants de Grey-Town depuis bientôt deux ans, tortures ou souffrances que l'état actuel de la place et les événements que chaque jour amène rendent radicalement insupportables ! !
Fait à Grey-Town, le 5 juin 1856.
Signé :
Philippe Auguste De B arruel-Beauvert .
A. De Barruel et G«.
Antoain De Barrxjel.
Jean Mesnier.
H. Levallé.
Miguel Gordeviola et Comp.
P. délia ToRRE.
Félix Mancho.
Léon Makcho.
Aug. Knipping.
Ai Ga?,iin.
George Wiedemank.
N. Saintoinge.
Benjamin Wark.
John Lang.
Alexander Thompson.
Peter Burins.
Richard Burin s.
Augustas Lemburg.
Thomas S. Godd.
JuliuS WOLFF.
Maria Grimas.
Samuel L. Gampbell.
J. B. Marion.
Alexander Davis.
Isidoro Dus.
Paz Balmaceda.
Juana Duarte.
Remigio Moingrio.
Juan Navarrete.
Philipp Steve^s.
Pilar EsQuiBEL.
Pour Angelo Solari, Miguel Gordeviola.
Pedro Pons.
Tomasa Roda.
Dionisio F. Rosales.
William Robb.
Ramon Saens.
Fr. DlEZMÀNN.
P. Neewen, Francis Salter.
Samuel Shepherd.
Golin Gampbell.
Henry Grey.
Robert A. Graig.
Nicholas Borvie.
Juana Olivar.
Pour Julian Escobar,
P. Esquibel.
Pedro G AMAN o.
Leandro Ghamobro.
Juan Gruz.
Oscar PiTER.
Ann Ghilvers Joseph Ghateau.
John Leefe.
B. Smith.
Gregorio Escobar.
Michael Thomas.
M. L. Roehrle.
G. HaxNke.
Francisco Sandino.
Pour mon mari Roman
Rivas, Ignacia San-
DOVAL.
Pedro Navas.
Edward Patton.
ANNEXE AU DOCUMENT COLLECTIF DES VICTIMES DE GUEY-TOWN
Pièee faisant suite au document collectif, adopté dans la réunion des habitants de Grey-Town^ le S juin 1856, et signé par les victimes présentes à ladite réunion.
Je soussigné, greffier en chef de la Cour de Grey-Town, certifie que la traduction en français du certificat ci-dessus délivré par M. le Magistrat en chef de cette place, à la suite
de la pièce ou dociimeiU collectif adopté et signé par les victimes de Grey-Town présentes à la réunion des habitants de celte ville, le 5 juin 1850, je certifie que la traduction suivante et celle de la légalisation de M. le Consul général de S. M. B. en celte place, sont exactes et fidèles. Bureau du magistral en chef.
Grey-Town, ou San Juan del Norte, 4 juin 1856.
Je soussigné, T. J. Martin, Magistrat en chef, dûment élu par le vote public des habitants de cette viile, déclare et certifie que les différentes signai ui es apposées au document qui précède sont les véritables et respectives signatures des parties, toutes ayant fait des perles plus ou moins considérables par l'effet de la destruction de cette place par la Corvette des Etats-Unis Cyane^ capitaine Holiins, le 13 juillet 185/1.
Je déclare aussi que par suite de la ruine occasionnée à tous les habitants par ladite destruction, un grand nombre des anciens résidents à dû abandonner une ville, où la misère et la perte de tout ce qu'ils possédaient leur interdisaient d'y pouvoir vivre plus long-temps.
En outre, en ma qualité de résident depuis plus de cinq ans dans cette villC;, où j'ai rempli et occupé pendant les deux années avant sa destruction , c'est-à-dire, en 1852 et 1855, les fonctions de Maire, auxquelles j'avais été appelé par le vote public des habitants, je déclare, comme un hommage rendu à la vérité, êlre certain et convaincu que les faits exposés dans ledit document par les signataires, sont entièrement vrais et ne sont aucunement exagérés.
£n outre aussi, et en ma qualité de résident et témoin en cette place, des événements qui y ont eu lieu pendant les dernières cinq années, et particulièrement de ceux qui ont accompagné ou suivi la désir uctiou de Grey-Town, par les forces de l'Union et des maux et malheurs qui en ont été la conséquence , j'ai la conviction que les sommes réclamées
par les victimes sont modérées et qu'elles ne compenseraient jamais les souffrances éprouvées depuis deux ans.
Enfin, je certifie que lesdiîs habitants sont complètement innocents de la moindre offense ou délit contre les États- Unis ou leurs citoyens, el que Tatlentat du î 3 juillet 1^54 n'a jamais été provoqué et encore moins mérité, ce que les habitants ont toujours été prêts et sont toujours prêts à prouver par devant les tribunaux de toutes les nations civilisées; je déclare donc que lesdits habitants, tous sujets de France, d'Angleterre, d'Espngne, de Sardaigne, des États-Unis et d'autres pays sont tous parfaitement dignes de la sollicitude de leurs Gouvernements respectifs, car tous sont les innocentes victimes d'un attentat sans exemple encore parmi les nations civilisées.
En témoignage de quoi, j'ai signé ce jour 4 juin 1856, à Grey-Town ou San Juan del Norte.
Signée T. J. Martin.
Traductmi de la légalisation de M. le.Consul général^ chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en cette place, légalisation sur laquelle ce haut fonctionnaire a apposé son sceau officiel.
Je certifie parole présent que M. ï. J. Manin est ie Magistrat en chef de Grey-Town, et que la signature placée au pied du précédent certificat est sa véritable signature.
Consulat britannique , Grey-Town , 11 juin 1856.
Signé : James Green.
(Ici est apposé le sceau oificiel du Consulat générai). Certifié exact, fidèle et véritable par moi, soussigné, greffier en chef de la cour, à Grey-Town ou San Juan del Norte, ce jour 12 juin 1856.
Signé : Auguste Knipping.
Vu et déclaré exact, fidèle et véritable.
Le second magistrat de Grey-Town.
Signé : ÂNTOism de Barruel.
Traduction de la légalisation de M. le Consul général, chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en cette place, légalisation sur laquelle ce haut fonctiomiaire a apposé son sceau officiel.
Consulat britannique, Grey-Town, 16 juin 1856,
Je certifie que Antonin de Barruel, dont la signature est placée sur ce document, est magistrat assesseur de Grey- Town, et que Auguste Knipping, dont la signature est aussi placée sur le même document , est greffier de la cour de Grey-Town.
Signé : James Green, consul britannique. (Ici est apposé le sceau officiel du Cousulat général).
CINQUIÈME PIÈCE
Lettre n* 1581, du 6 juin, du délégué de la population française de Grey- Town à M. le premier magistrat de cette ville ; pièce suivie des réponses authentiques et solennelles de ce haut fonctionnaire et révêtue de la légalisation de M. le consul général de S. M. B. à Grey-Town, ces deux dernières parties traduites en français et cette traduction certifiée exacte par le greffier de la Cour et visée par le second magistrat de Grey-Town.
(N» 1581.) Grey Town, le 6 juin 1836.
Le délégué de la population française de Grey-Town ^ à M, T, J, Martin^ premier magistrat de cette ville.
Monsieur, Au moment de partir pour Paris, où je me rends dans le but d'exposer au Gouvernement de l'Empereur la douloureuse et si déplorable situation de la population française de cette place, en même temps que, dans l'intérêt personnel de plus de trois cents respectables familles françaises résidant sur divers points de l'empire, et notamment à Paris, à Lyon, à Marseille , à Bordeaux , à Nantes , et aussi dans beaucoup d'autres villes; en même temps, dis-je, que dans l'intérêt direct de ces nombreuses familles françaises, j'aurai à exposer également au Gouvernemeut de .^a Majesté Impériale combien sont immenses les préjudices et les
perles du commerce français en général^ par suite de cette horrible et si injuste destruction de Grey-Town, le 13 juillet 4854 ; au moment, enfin^ où je me rends dans la capitale de ma patrie pour y solliciter une haute et complète justice en faveur de tant et de si grands el importants intérêts nationaux, je m'adresse à vous, monsieur, comme étant le magistrat en chef de la ville, élu et choisi par Tunanimité des habitants notables de cette piace^ et aussi comme ayant été maire de Grey-Town pendant les deux années qui ont précédé sa desiruclion, afin que, par une déclaration authentique et solennelle de votre pari , mise à la suite de cette lettre, vous indiquiez votre opinion comme magistrat en chef et aussi comme ancien maire de Grey-Town sur les neuf questions suivantes :
l^« question. — La population française de Grey-Town a-t-elle mérité en quoi que ce soit le traitement que le gouvernement des États-Unis lui a si cruellement fait subir?
2* question. — La population française de Grey-Town a-l-elle provoqué, excité ou occasionné par le moiudre acte possible, la destruction si barbare de ses propriétés par les forces de l'Union ?
3« question, — Quels sont, depuis le 13 juillet 1854, les maux, les souffrances, les privations et malheurs éprouvés par la population française de cette place?
4« question, — Quel est aujourd'hui l'état de la population française de Grey-Town, et^ en même temps, veuillez indiquer l'état de ceux des habitants français qui ont dû abandonner cette place pour n'y pas mourir de désespoir et de misère?
5e question, — Quelle est votre opinion au sujet des indemnités que, par suite des maux et des malheurs de toutes sortes accumulés depuis deux ans, et qui augmentent et aggravent énorméineiit la perte principale occasionnée par la destruction de Grey-Town, le 13 juillet 1854, quelle est votre opinion au sujet des dommages et intérêts auxquels
ies victimes françaises de Grey-Town ont droit, en outre des pertes réelles déjà indiquées par elles à leur Gouvernement?
6^ question, — Que savez-vous au sujet des sentiments des honnêtes gens de la république des États-Unis d'Amérique, relativement à la destruction si déplorable de Grey- Town?
7* question» -^ Veuillez déclarer quelle a été la position particulière et spéciale faite à la maison française A. de Barruel et compagnie de cette place, par le commandant de la Cyane^ dans son rapport public au secrétaire d'État de rUnion, chargé du département de la marine à Washington?
8' question. - Que croyez-vous qu'aurait dû faire depuis bien longtemps le gouvernement des États-Unis envers MM. A. de Barruel et compagnie, qui malgré leur protestation énergique remise le i^ juillet 1854, sur reçu, entre les maios de M. le consul des États-Unis en cette place , et malgré aussi les termes du rapport officiel de M. le commandant de la corvette des Étals-Unis la Cyane, au département de la marine, n'en ont pas moins vu avec horreur incendier, la torche à la main , huit de leurs plus riches établissements et magasins, situés sur quatre points opposés de la ville , et contenant au delà de ceot uiSlËe dollars de marchandises précieuses?
9* question. — Enfin, en terminant, veuillez, monsieur le premier Magistrat, déclarer si vous croyez les infortunées victimes françaises de Grey-Town complètement dignes, par leur conduite publique et politique, de toute la haute et bienveillante sollicitude du Gouvernement de leur patrie?
En attendant de votre part, monsieur le premier Magistrat , cette série de déclarations formelles et authentiques que vous établirez en équité et conscience.
Je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments de parfaite considération.
Signé : Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert.
Traduction en français des neuf réponses faites aux neuf questions contenues dans la pièce ci dessus y la présente traduction et celle de la légalisation délivrée par M le Consul général^ chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en cette place, faites par moi, soussigné, greffier en chef de la cour de Grey-Town.
Bureau du magistrat en chef,
Grey-Town, ou San Juan del Norte, le 9 juin 1856o
A M. P.- A. de Barruel'Beauverty à Grey-Town,
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 6 courant, et de répondre comme suit et dans leur ordre, aux diverses questions que vous y avez établies.
A votre première question , je réponds : qu'il n'est en aucun temps parvenu à ma connaissance que la population française ou aucune autre population de cette ville, ait jamais commis des actes qui auraient pu provoquer la destruction si barbare et si injuste de leurs propriétés par le gouvernement des États-Unis.
A votre seconde question, je réponds que ce qui précède répond également à cette seconde question.
A votre troisième question^ je réponds que les souffrances éprouvées par les résidents français et autres de cette ville sont très- grandes, car elles ont été et sont la conséquence naturelle de la destruction entière et complète de leurs habitations, ainsi que des vêtements et aliments si indispensables à la santé et à l'existence.
A la quatrième question, je réponds que l'état actuel de la plupart des résidents français et autres de cette ville, est le dénûment presque absolu de toutes choses , ce qui a déjà obligé plusieurs d'entre eux à abandonner cette ville > où il leur était devenu impossible de pouvoir vivre plus longtemps.
A la cinquième question, je réponds que, dans mon opinion, les pertes occasionnées aux résidents français par le
bombardement et destruction de leurs propriétés, le 13 juillet 4854, ont été très-considérables, et que les dommages auxquels ils ont droit par suite desdites pertes et aussi par suite des souffrances et privations imposées aux victimes d'un acte aussi injuste que cruel , devraient être beaucoup plus élevés que les pertes primitives et réelles.
A votre sixième question, j'ai à répondre qu'ayant parlé à plusieurs citoyens respectables des États-Unis, et ayant lu en outre les journaux honnêtes publiés dans l'Union, je suis convaincu que ledit bombardement et la destruction de Grey-Town sont grandement et hautement déplorés par eux.
A votre septième question, je réponds en me référant aux dépêches officielles du capitaine Hollins à son Gouvernement, au sujet du bombardement et destruction de Grey-Town (1).
A votre huitième question , je réponds que le gouvernement des États-Unis aurait dû vous avoir payé et indemnisé immédiatement pour la destruction de vos propriétés personnelles.
(1) Note du délégué de la population française de Grey-Town : Le commandant de la Cjane a dit dans son rapport officiel au secrétaire d'Etat de la marine à Washington, rapport publié dans la presse entière
des Etats-Unis , cet officier a dit : « J'ai donné des ordres pour éviter, s'il » était possible, de brûler les établissements de la maison française A. de Barruel t et C', parce que cette maison avait protesté et ne s'était Jamais mêlée des affaires
» publiques. » Et, cependant, sui' quatre points différents et éloignés les uns des autres de la \11le, les officiers et soldats de la Cyane ont incendié, la torche à la main, huit établissements très-considérables et contenant des valeurs énormes ; ces huit établissements appartenant à cette maison française, qui, sur les quatre principauxi, dès le 13 juillet au matin, avait fait hisser et établir solidement quati'e très-grands diapeaux de sa patrie, et cepennt, dis-je, ces huit établissements appartenant à une maison française, qui, M. te commandant de la Cyane l'a reconnu, avait protesté, ces huit établissemens dont les quatre principaux étaient surmontés du noble drapeau de France, ces huit précieux établissements si bien connus du consul des Etats-Unis, qui accompagnait les incendiaires de maison en maison, ces huit grands et importants dépôts de marchandises précieuses ont tous été incendiés sans aucune pitié et ils contenaient beaucoup au-delà de cent mille dollars de valeurs !
A votre neuvième question , je réponds que je suis parfaitement convaincu que les résidents français de cette ville, ainsi que tous les autres étrangers qui habitaient Grey-Town à l'époque de sa destruction, ont, tous, les plus justes droits au prompt et énergique appui de leurs Gouvernements respectifs.
Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
Signé ; T. J. Martin, magistrat en chef.
Je certifle que M. T. J. Martin, dont la signature est attachée au susdit document, est le magistrat en chef de Grey-Town.
Consulat britannique, Grey-Town, 16 juin 1856.
Signé : James Green, consul britannique.
(Ici est apposé le sceau officiel de M. le Consul général, chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique en Mosquitie.)
Je, soussigné, greflier en chef de la cour de Grey-Town, déclare et certifie que la traduction qui précède est exacte et fidèle.
Bureau de la cour, à Grey-Town , ce jour 16 juin 1856.
Signé : Aug. Knipping, greffier.
Certifié conforme, exact et véritable.
Le second magistrat de Grey-Town,
Signé : Antonin de Bârruel.
SIXIÈME ET DERNIÈRE PIÈGE
Lettre du premier magistrat de Grey-Town, en date du 12 juin 1856, au délégué de la population Française de cette \111e ; pièce dont la traduction en français est certifiée exacte par le greffier de la Cour et visée par le second magistrat en cette place.
Je^ soussigné, grefiier en chef de la cour de Grey-Town, déclare et certifie que la traduction en langue française qui suit, de la lettre expédiée en cette Cour et signée par M. le premier Magistrat de Grey-Town, lettre dirigée à M. Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert , délégué de la popula-
tlon française en cette place, je certifie et déclare que cette traduction est exacte et fidèle.
Grey-Town, le 12 juin 1856.
A M. P. -A, de Barrucl'Beauvert, à Grey-Town, Cher monsieur, Ayant appris par vous-même que vous vous prépariez à partir pour France, par le prochain steamer anglais, dans le but d'aller consulter votre Gouvernement relativement aux pertes occasionnées aux sujets français résidant à Grey- Town , par le bombardement et incendie de cette ville , le 13 juillet 1854, je souhaite, cher monsieur, que vous puissiez réaliser vos justes espérances.
En effet, votre cause est juste et honorable, et personne mieux que vous n'est, à ma connaissance, en état d'entreprendre une telle tâche.
Voire longue résidence dans le pays, votre connaissance de tous les faits, et les pertes considérables que vous avez éprouvées, appelleront toute l'attention de votre Gouvernement, de même que votre zèle énergique et votre respectabilité personnelle amèneront, je n'en ai aucun doute, une heureuse issue.
J'espère, et suis en outre convaincu, que vos compatriotes et les autres victimes de l'attentat du 13 juillet i 854, seront tous également satisfaits du résultat de cet acte généreux de votre part.
Vous emporterez donc avec vous les souhaits les plus sincères de la part de tous les habitants de cette ville, et, en vous désirant un heureux voyage et un prompt retour, Je suis, avec un profond respect, votre obéissant serviteur. Signé : T J. Martin, magistrat en chef de Grey-Toivn. Certifié et déclaré conforme, exact et véritable. Le greffier en chef de la Cour.
Signé : Aug. Knipping.
Vu, conforme, exact et véritable.
Le second magistrat de Grey-Town,
Signé : Antonin de Barruel,
P. S. Du 16 jwm 1856 à la lettre n« 1582, du \k juin 1856, dirigée à Son Excellence M. le Ministre des affaires étrangères à Paris, par le délégué de la population française de Grey-Town.
J'ai l'houneur, monsieur le Ministre, d'adresser sous ce pli à Votre Excellence une copie dûment légalisée de la lettre du 12 juin courant, que M. le premier magistral de cette ville a cru devoir m'écrire.
Ce document authentique qui émane de la première autorité de Grey-Town, est digne, je le crois, de fixer l'attention du Gouvernement de Sa Majesté Impériale.
Veuillez recevoir, monsieur le Ministre, la nouvelle assurance de mon profond respect.
Signé : Philippe- Auguste dk Barruel-Beauvert.
Je, soussigné, certifie et déclare que je possède en duplicata dans mes archives toutes les pièces originales et authentiques ci-dessus mentionnées.
Fait à Grey-Town, le 16 juin 1856.
Signé : Philippe-Auguste de Barruel-Beauvert.
N. B. Le recueil A, petite brochure, couverture bleue, contient des pièces dirigées à leurs dates respectives, manuscrites et signées par les parties, au gouvernement et au congrès des États- Unis, et^ en outre, depuis longtemps ayant été imprimées en plusieurs langues^ et publiées dans la presse de l'Union, et aussi en Europe et ailleurs.
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		ROYAUME MOSQUITE, AMÉRIQUE CENTRALE

		JO

		PREMIERE PIECE

		DEUXIÈME PIÈCE

		TROISIÈME PIÈCE

		QUATRIÈME PIÈCE

		ANNEXE AU DOCUMENT COLLECTIF DES VICTIMES DE GUEY-TOWN

		CINQUIÈME PIÈCE

		SIXIÈME ET DERNIÈRE PIÈGE

		FIN

		Sources et licence





